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RETOUR
SUR UN MASSACRE
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Durant l'été 1944, trois mas-
sacres ont été perpétrés dans
l'Oise par les Allemands : les 16
et 18 août à Troissereux (19
morts) ; le 27 août à Andeville
(16 victimes) et Cauvigny-
Château-Rouge (20 fusillés).

Si les événements survenus à
Andeville et Cauvigny présen-
tent dans leur déroulement des
similitudes

- dans les deux cas
les troupes allemandes avaient
été en contact avec la
Résistance et réagirent selon
une procédure assez fréquente :
rassemblement d'un certain
nombre d'otages, exécutés à la
fois pour impressionner et
punir la population, le mas-
sacre de Troissereux offre,
quant à lui, des aspects passa-
blement différents, tant par sa
durée (le 16 puis le 18) que par
ses modalités, semblant relever
davantage d'un délire collectif
(allemand), dont on saisit a
priori mal les ressorts et dont
on ne s'explique pas l'amplitu-
de. Or j'ai la faiblesse de pen-
ser que toute conduite humai-

ne, si délirante soit-elle, obéit à
une logique. Au hasard de mes
recherches, je suis tombée sur
le dossier constitué pour la
Cour de justice de l'Oise (1),
susceptible d'apporter un nou-
vel éclairage sur les tragiques
événements d'aôut 1944 à
Troissereux.

Le contexte militaire

Le succès du débarquement
des Alliés le 6 juin 1944 ne s'af-
firma pas d'emblée. Cherbourg
est libéré le 27 juin, mais les
Allemands tiennent Caen jus-
qu'au 9 juillet et ne cèdent à
Avranches que le 31. Dès lors les
forces de l'occupant se replient
vers le nord-est et cherchent à
traverser la Seine. Du 3 au 17
août, la Bretagne est libérée.
Rennes est prise le 4 août,
Alençon le 12. Le 15 août, se
produit le débarquement franco-
américain en Provence (opération
"Anvil"). Toutefois Rouen n'est
libérée que le 30. L'Oise reste
ainsi un département occupé pen-

dant tout le mois d'août 1944,
mais les forces allemandes savent
que pour elles la retraite et la
défaite sont inéluctables. Leurs
unités stationnées à Troissereux
sont donc en sursis.

Les faits

Village-rue s'allongeant sur la
route qui mène de Beauvais à
Dieppe, Troissereux possède
deux châteaux : celui de Saint-
Maurice, situé sur le plateau ou
château d'en-haut, et le bel édifi-
ce de style brique et pierre,
construit dès le 16ème siècle,
bordé par un cours d'eau, et dit
château "d'en bas".

Dans son exposé, le commis-
saire du gouvernement rappelle
ainsi les faits (décembre 1944) :

- Le 16 août 1944, à 3 heures
du matin, des soldats allemands
pénètrent dans la cour de la ferme
de Jules Degroote, maire de
Troissereux. Après quelques
mots, ils l'abattent ainsi que sa
femme, sa fille (19 ans) et ses
deux employés, René Savary (40



ans) et Alfred Lenoble (20 ans).

- A 5 heures 30 Adrien Bonnet
(62 ans), charcutier, se rendait à
son travail. Interpellé par un offi-
cier allemand qui lui crie : "haut
les mains", il est exécuté à la
mitraillette. La même scène se
répète avec Marcel Pointud (22
ans).

- A 6 heures, Eugène Hinaux
(56 ans) qui sort de chez lui pour
se rendre à son travail subit le
même sort.

- A 7 heures, des soldats en
armes conduisent les femmes et
les enfants de Troissereux au châ-
teau d'en bas. Les hommes (ils
sont de 70 à 80) sont amenés à la
ferme Degroote, entassés dans un
cellier face au mur.

- A 10 heures, après un interro-
gatoire d'identité, les hommes
sont séparés en deux groupes :

- le premier concerne les
hommes âgés de plus de 55 ans et
les cultivateurs

- les autres sont menacés
d'exécution, mains liées, devant
les Allemands qui reculent pour
observer une bonne distance de
tir.

- Vers midi, quatre hommes
pris dans le 2ème groupe doivent
charger sur un camion les
cadavres de la famille Degroote
et ceux de leurs domestiques. Ce
sont

- Gabriel Douchet, 30 ans
- Charles Régnier, 52 ans
- Pierre Hébert, 30 ans, fils

du médecin

- Robert Degroote, 20 ans.
Ces quatre hommes sont ensui-

te dirigés sur la grange et fusillés.
Puis tous les prisonniers, à

l'exception du docteur Hébert,
sont conduits à la caserne Watrin.

- 14 h 15, Le docteur Hébert,
protestant auprès des Allemands
contre la mort de son fils après le
départ des hommes du village
vers la caserne Watrin, est fusillé
à son tour dans la grange. On ne
retrouvera son corps carbonisé
que le 1er septembre, identifié
par les boutons de sa veste de
chasse et ses leggins.

Simultanément, selon le com-
missaire du gouvernement, des

représailles ont lieu à La
Houssoye, où 3 cyclistes polo-
nais sont exécutés. On découvrira
plus tard le corps d'un autre indi-
vidu de même nationalité (s'agis-
sait-il de prisonniers évadés ?).

Si le 17 août est plus calme, le
18 est à nouveau tragique :

Anicet de Saint-Riquier (23 ans),
ouvrier à la scierie de
Troissereux, et Louis Astruc (38
ans), ébéniste dans le même éta-
blissement, sont fusillés à leur
tour, pour avoir reproché à des
militaires allemands de se bai-
gner nus devant des enfants.

On dénombre au total 19 vic-
times.

Les acteurs

Depuis juillet 1944, deux uni-
tés allemandes, venues du front
de Normandie (Saint-Lô) sont
cantonnées à Troissereux, l'une
au château d'en-haut, l'autre au
château d'en-bas. Il s'agissait de
compagnies d'instruction de l'in-
fanterie d'aviation dépendant de
la Luftwaffe, dont elles portaient
l'écusson. Parmi elle, un sous-
officier du nom de Wilhem
Schmitz qui ne tue pas mais
"envoie les personnes au ciel" (la
guerre permet aux psychopathes
d'assouvir leurs pulsions). C'est
lui qui, aux dires des témoins,
aurait exécuté notamment le
maire et le docteur Hébert.

Au château d'en haut, l'inter-
prète est le caporal Berron,
ancien professeur d'allemand en
France avant-guerre et qui parle
très bien le français. L'interprète
du château d'en-bas est d'origine
alsacienne, Théodore Vogt. C'est
lui qui effectue le tri des hommes
dans la matinée du 16 août.

La Feldkommandantur 638 est
installée à Beauvais. Informée
par Vogt sur les premières
fusillades, elle se manifeste à
deux reprises. Dans la matinée du
16, elle s'oppose aux exécutions :

malgré son ordre, les Polonais
sont fusillés. Elle intervient à
nouveau le 18. Le
Fekdkommandant Petri estime

qu'il s'agit "d'un règlement de
comptes entre soldats ivres exci-
tés par un civilfrançais".

La Feldkommandantur décide
d'arrêter ce trublion, mais au soir
du 18 août, tous les services alle-
mands quittent Beauvais et le
"civil français" ne sera neutralisé
que le 1er septembre par les F.F.I.

Le "civil français" en question
est un nommé Julien Delos, que
les Allemands appellent Gustave,
et dont on cerne plus ou moins la
personnalité à travers le rapport
d'expertise médico-légale et le
témoignage de 45 personnes (2).
Delos (43 ans au moment des
faits) est né à Loos près de Lille
en 1901. Son père était chef
d'atelier chez Fives, sa mère
tenait un débit de boissons. Son
frère est mort au combat pendant
la Première Guerre mondiale. Il a
aussi une sœur, mère de famille
nombreuse. Il a fréquenté deux
écoles religieuses à Loos puis à
Rouen. Il quitte l'école avec le
certificat d'études et s'engage en
1919 à la Compagnie
Transatlantique comme garçon
de salle. En 1920, il est mobilisé
dans l'infanterie à Mayence puis
en Haute-Silésie.A la mort de ses
parents, il est atteint de troubles
nerveux et l'Armée le réforme.
Après un petit stage dans une
filature, il retourne en 1923 à la
Compagnie Transatlantique, où il
occupe les fonctions de garçon de
salle, chef de deck, chef de salon.
En 1936, il entre à la Compagnie
des Chargeurs Réunis. Il effectue
alors des voyages à Cuba, en
Indochine et se livre régulière-
ment à des beuveries avec les
marins. En 1937, il abandonne la
marine marchande et s'installe à
Bolbec (où sa seconde femme
tient une épicerie-buvette) puis à
Troissereux : son beau-frère, cha-
noine à Paris dans le quartier de
Charonne, est responsable d'une
colonie de vacances, le Bon
Pasteur, logée au château d'en-
bas. Madame Delos en est l'in-
tendante, tandis que son mari est
surveillant dans une usine de
crins artificiels.





Il s'engage dans l'armée en
avril 1939 et termine la guerre à
Mont-de-Marsan. De retour à
Troissereux, il est embauché en
1941 par l'entreprise Michel
(carbonisation de bois) comme
manœuvre, puis chef de chantier
et ensuite directeur. Depuis 1940
il a adopté deux garçons orphe-
lins de guerre originaires de
Beauvais. A la fin de 1942, l'en-
treprise Michel ferme et des tra-
vailleurs hollandais s'installent
au château d'en-bas au début de
1943. Ils embauchent Delos
comme responsable des cuisines.
Les Hollandais partis six mois
plus tard, ce sont alors des unités
allemandes qui investissent le
château d'en-bas

:
Delos reste à

leur service.

Le comportement de
Delos avant le massacre

Les 45 témoins sont d'accord
sur plusieurs points :

- Delos haïssait le maire
Degroote, pour les uns depuis
1940, pour Degroote lui-même
depuis avril 1942. A cette date, le
maire avait fait condamner Delos
pour insultes à magistrat (Delos
reconnaissait qu'il était ivre au
moment des faits).

- Delos était un client assidu
des cafés de la commune qu'il
fréquentait généralement avec
des Allemands. Il y dépensait
couramment de 1.000 F à 2.000 F
par soirée (l'équivalent d'un
salaire mensuel de l'époque).

- Delos se répandait fréquem-
ment en menaces contre la popu-
lation de Troissereux et, naturel-
lement contre le maire. Des
menaces, il est parfois passé aux
actes.

Dans le courant de 1942, Delos
aurait raconté aux autorités alle-
mandes que le maire avait insulté
des occupants. En décembre
1942, Delos fait envoyer en
Allemagne l'un de ses anciens
employés au chantier de carboni-
sation et un camarade de celui-ci
en signant pour eux un contrat de
travail.

Le 24 novembre 1943, il fait
arrêter par la Gestapo Marcel
Gerin, en le dénonçant comme
gaulliste et communiste. En mai
1944, accompagné d'un
Allemand, dans un café de
Troissereux, il lance un couteau
sur Germain de Saint-Riquier,
qu'il accuse d'empêcher sa
femme de travailler pour les
Allemands. Il le blesse, quitte
l'endroit puis revient avec trois
sous-officiers allemands et leur
désigne un consommateur,
nommé Hinaut, comme commu-
niste. Les trois Allemands jettent
ce dernier hors de l'établissement
et le laissent inanimé.

Le 10 juillet 1944, Delos est
entré vers 14 heures dans la
ferme Degroote, armé d'un cou-
teau de boucher. Le maire ne doit
son salut qu'à sa femme, qui
assomme Delos avec le plat
d'une fourche.

Fin juillet 1944 dans la soirée,
Delos et deux militaires alle-
mands, tous ivres, se livrent dans
la rue à des tirs de revolver indis-
tincts. Delos tire plus particuliè-
rement dans les fenêtres de la
ferme Degroote.

La veille du massacre, le 15
août 1944, Delos, toujours lui,
aurait vocifèré dans la rue : 'l'au-
rai la tête des habitants de
Troissereux, principalement celle
du maire, avant qu'il soit long-
temps

Le 27 août encore, bien après
le massacre, Delos se serait écrié
: "les gens de Troissereux ont
besoin de dressage

Pourquoi le massacre ?

A travers les témoignages, il
reste évidemment assez difficile
de saisir les faits réels et de faire
la part des rumeurs.

Il semble que dans la nuit du
15 au 16 août 1944 un coup de
feu ait été tiré sur une patrouille
allemande et qu'un soldat aurait
été blessé à la main. Selon les
Allemands, ce coup de feu venait
de la ferme Degroote. Mais cer-
tains témoins accusent Delos

d'en avoir été l'auteur (il existait
un passage entre le château d'en-
bas et la ferme). La même nuit,
un autre coup de feu aurait éclaté
vers 23 h30 dans le parc du châ-
teau d'en-haut dont les occu-
pants, mis en alerte, auraient tiré
une grande partie de la nuit.
Enfin Delos prétendait, toujours
selon les témoins, que dans la
soirée du 14 août, le maire aurait
offert un banquet à une vingtaine
de résistants au premier étage de
sa ferme et il en aurait informé
les Allemands. Accusation
invraisemblable, disent tous les
témoins, car le premier étage de
la ferme ne comportait que des
chambres, celles de la famille.
Les Allemands ont cru, probable-
ment, qu'il existait dans le villa-
ge un nid de Résistance soutenu
par le maire.

Dans la matinée du 16, Delos
était présent dans la cour de la
ferme et en a dirigé le pillage : le
cheptel, le petit élevage, les
meubles, la vaisselle, l'argente-
rie, tous les biens meubles ont été
transportés au château d'Allonne
où cantonnaient d'autres unités
d'occupation. Puis la ferme a été
incendiée.

Ce qui fait frémir, à la lecture
du dossier présenté à la cour de
justice, c'est qu'on a frôlé un
nouvel Oradour : le commandant
de l'une des unités allemandes
menaçait de "fusiller tous les
hommes et de mettre le feu au
pays" (témoignage du jardinier
du château d'en-haut).

Il ne fait guère de doute que
Delos a manipulé les Allemands
pour assouvir une ou des ven-
geances personnelles. Le psy-
chiatre qui l'a examiné ne lui
reconnaît aucune faiblesse intel-
lectuelle, aucune tendance épi-
leptique, bien qu'il ait été sujet à
des crises nerveuses provoquées
par l'alcool. "Aucun éthylisme
avéré", conclut le médecin. Il est
toutefois vraisemblable que
Delos devait présenter des
troubles mentaux. Enfin les
Allemands semblent avoir cédé à
une véritable psychose anti-terro-



riste, aggravée pour certains par
une consommation excessive de
cognac et chez tous par l'ap-
proche de la défaite.

L'intérêt du dossier Delos est
aussi de nous faire approcher
l'atmosphère qui pouvait régner
dans un village dont la popula-
tion était coincée entre l'arbitrai-
re de l'occupant et l'indifférence
complaisante des autorités fran-
çaises, qui sont restées visible-
ment sans réaction, malgré un
rapport de gendarmerie de juillet
1944.

Delos fut inculpé d'assassinats
et d'intelligence avec l'ennemi.
Son procès eut lieu le 2 décembre
1944. L'accusé fut condamné à
mort. Son pourvoi en appel, for-
mulé le 3 décembre, fut rejeté le
17 et Delos devaot être fusillé le
27 décembre 1944, dans la cour
de la ferme du maire Degroote
(3). Un tribunal chargé des
crimes de guerre siégeait alors à
Saint-Quentin. Sauf erreur, il ne
semble pas qu'il ait été saisi de
l'affaire de Troissereux.

NOTES
:

(1) Beauvais, Archives départemen-
tales de l'Oise, liasse 998 W 47188,
consultation sous dérogation.

(2) Même source.

(3) Sur le lieu même de son crime,
selon la volonté des habitants de
Troissereux. Ce fut le seul cas de

condamnation à mort par les tribunaux,
suivie d'une exécution, dans le départe-

ment de l'Oise, à la Libération.
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